Service DOMICILIATION 
Modèle de Contrat d'engagement précisant les régles du service : nom 
L’attestation est valable 1 an et vous sert de justificatif de domicile, d'adresse postale afin de recevoir votre courrier et d'accéder à vos droits et de répondre à vos obligations.
CONSERVEZ CET ORIGINAL
Pour réaliser vos démarches et accéder à vos droits, vous devez vous même transmettre une copie de l'attestation aux organismes.
Si besoin, une attestation de mois de 3 mois peut vous être transmise durant toute la durée de votre élection de domicile.
I. Principes généraux
· La domiciliation ne peut servir d’adresse professionnelle ou commerciale. 
Elle ne peut donc pas être utilisée en tant que siège social;
· Vous êtes tenus de fournir au service toute information nécessaire à l’appréciation de votre situation lors de entretien préalable, et notamment à faire connaître si vous êtes déjà en possession d’une attestation délivrée par un autre organisme agréé;
· Le CCAS est tenu d’indiquer, à la demande d’un organisme payeur de prestations sociales, si vous êtes domicilié par lui;
· Une communication de votre élection de domicile peut également être faite sous certaines conditions aux commissaires de justice, aux agents de police..;
· Dans le respect du Règlement Européen sur la Gestion des données personnelles (RGPD), les informations personnelles vous concernant pourront être conservées pendant 2 ans après votre dernier contact.
Conformément aux articles 39 et suivants de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée en 2004 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la concernant;
· La loi punit quiconque se rend coupable de fraudes ou de fausses déclarations. 
L'Article 441-1 du Code Pénal modifié par l'ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3, constitue un faux toute altération frauduleuse de la vérité, de nature à causer un préjudice et accomplie par quelque moyen que ce soit, dans un écrit ou tout autre support d'expression de la pensée qui a pour objet ou qui peut avoir pour effet d'établir la preuve d'un droit ou d'un fait ayant des conséquences juridiques. Le faux et l'usage de faux sont punis de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende.
· Il vous appartient de respecter les règles de fonctionnement d’accueil du service et de ne pas vous comporter de manière agressive, insultante ou violente vis-à-vis des agents ou des usagers du service. 
En cas de non-respect, une procédure de sanction graduelle peut être engagée allant de l'avertissement jusqu’à l’exclusion du service et la fin de la domiciliation. 
A noter qu’en cas d’atteinte avérée à l’intégrité morale et physique, sous une quelconque forme de violence, d’un professionnel ou d’un autre usager, l'organisme se réserve le droit d’engager des poursuites judiciaires à l’encontre de la personne concernée. Dans cette situation, la Direction prononce également une exclusion définitive du service avec la proposition d'une orientation. 
II. Modalités de retrait du courrier
· Vous pouvez retirer votre courrier avec une pièce d'identité aux horaires d’ouverture les jours suivants et aux horaires indiquées: XXXX
·  Vous êtes invités à retirer votre courrier de façon régulière, il est recommandé de venir en moyenne tous les 15 jours et au maximum tous les trois mois (comme le prévoit le règlement);
· Aucun renseignement n'est donné par téléphone concernant le courrier reçu sauf exception.
· Les agents ne sont pas habilités à ouvrir le courrier même sur demande de l’intéressé.
Par ailleurs, en cas d'homonyme, le courrier est susceptible d'être ouvert par les services.
· Les courriers en envoi recommandé et les colis sont refusés, seuls les avis de passage sont réceptionnés. 
· Le courrier non retiré au bout de 3 mois est systématiquement renvoyé à l'expéditeur.
· Vous êtes tenus de signer une feuille d’émargement précisant le jour du passage et le nombre de courriers reçus.
III. Procuration
Si vous ne pouvez pas venir retirer votre courrier, vous pouvez désigner une tierce personne.
Pour cela, il est nécessaire de remplir un formulaire précisant l’identité de ce tiers et la durée de la procuration. 
Le tiers devra se présenter systématiquement avec sa propre pièce d’identité.
C’est la personne dépositaire de la procuration qui signe la liste d’émargement.
IV. Changement de situation
Vous vous engagez à signaler tout changement de situation personnelle : nouvelle adresse, nouvelle domiciliation, changement de situation maritale ou familiale etc.
En cas de changement d'adresse, le courrier est conservé par le CCAS pendant un mois maximum. Le CCAS n'est pas tenu de procéder à une réexpédition de votre courrier à votre nouvelle adresse.
V. Renouvellement de la domiciliation
La date d’expiration de l’élection de domicile figure sur l’attestation.
Si vous souhaitez renouveler votre élection de domicile, vous devez prendre rendez-vous dans le mois précédent la fin de domiciliation soit le XXX afin de réaliser l'entretien de renouvellement.
En cas de non demande de renouvellement à l’issue de la période de domiciliation, celle-ci prend fin automatiquement et les courriers sont renvoyés à l'expéditeur dans un délai de un mois.
VI. Suivi de courrier
En cas de situation particulière (hospitalisation, incarcération, non présence sur le territoire), vous devez en informer le service soit physiquement ou par téléphone afin de justifier de votre absence. 
Sans contact avec le service et sans justificatif au delà de 3 mois, vous serez radiés du service de la domiciliation et vos courriers seront renvoyés à l'expéditeur dans un délai de un mois.
VII.  Fin de domiciliation
La domiciliation prend fin :
· à expiration de l'attestation, 
· lorsque vous en faîtes la demande,
· lorsque vous disposez d'une nouvelle adresse, 
· lorsque vous ne vous êtes pas manifestés physiquement/téléphoniquement auprès de nos services pendant plus de 3 mois.
· En cas d'utilisation abusive de l’élection de domicile (utilisation frauduleuse avérée de l’adresse de domiciliation) ou pour des raisons de comportement inadapté, violent ou injurieux rendant impossible la relation entre vous et nous.
Je,soussigné(e) ……………………………………………………………………………………….
déclare avoir pris connaissance du présent règlement et m’engage à le respecter.
Fait en double exemplaire à ...................................., le ……………………
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